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SECURITE SOCIALE (suite de la p.1)

■ D�passements d’honoraires : nos 
patients en feront encore les frais !

Les m�decins, la S�cu et les mutuelles vien-
nent de signer un protocole d’accord sur les d�-
passements d’honoraires avec la mise en place 
du � secteur optionnel �.

Celui-ci s’intercale entre le secteur 1 et le 
secteur 2 � honoraires libres.

Ce protocole a pour pr�texte de � contr�ler � 
les d�passements d’honoraires scandaleux qui ne 
permettent l’acc�s aux soins qu’� ceux qui en 
ont les moyens.

Les m�decins optant pour ce secteur 
� optionnel � devront pratiquer au moins 30% de 
leurs actes au tarif S�cu. Ils pourront pratiquer 
des d�passements plafonn�s � 50% du tarif S�cu. 
L’Assurance Maladie, en contre partie, prendra 
en charge leurs cotisations sociales, mais ils 
pourront aussi �tre mieux r�mun�r�s en fonction 
de leurs objectifs (bonnes pratiques : prescrip-
tions de g�n�riques…) comme cela se fait d�j� 
dans d’autres pays.

Quels changements pour nous autres pa-
tients ?

Remboursements : au taux S�cu pour les actes 
au tarif S�cu (secteur1), la diff�rence est prise en 
charge par la Mutuelle, mais …5 Millions d’as-
sur�s sociaux ne peuvent plus se l’offrir !

Au tarif de la S�cu pour les d�passements 
(comme pour le secteur 2 honoraires libres) mais 
d�passements � prendre enti�rement par les Mu-
tuelles, si elles le veulent ou le peuvent. D�j�, 
elles ont � tr�s mal v�cu � l’instauration d’une 
taxe pour r�duire le d�ficit de la S�cu et les char-
ges de la grippe A.

L’accumulation de toutes ces mesures = fran-
chises m�dicales, d�remboursement de m�dica-
ments, augmentation du forfait hospitalier et 
maintenant d�passements d’honoraires, …                
qui pourra continuer � se faire soigner ?

Mieux vaut �tre riche et bien portant que ma-
lade et smicard ! 
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Petit Ambertois : � Pourquoi lancer 
cet appel aux Auvergnats afin qu’ils 
s’impliquent dans la construction de 
ton programme ? �

Andr� Chassaigne : Un constat simple 
et inqui�tant. Aujourd’hui, la d�mocra-
tie repr�sentative que l’on conna�t est 
en difficult�. J’en veux pour preuve les 
taux d’abstention parfois record d�s 
que le lien entre l’�lu et l’administr� se 
distend. Les derni�res �lections euro-
p�ennes nous l’ont encore d�montr�. 
Notre mod�le d�mocratique a besoin 

d’�tre renouvel�e et c’est le sens de 
cette d�marche participative. �

Petit Ambertois : � D’accord pour ce 
constat mais que proposes-tu concr�-
tement ? �

Andr� Chassaigne : � De r�agir ! Il 
faut permettre aux citoyens d’�tre as-
soci�s, d’�tre replac�s au cœur du jeu 
d�mocratique sans pour autant remet-
tre en cause la d�l�gation de la souve-
rainet� populaire aux �lus. C’est ce 
que j’essaie de faire r�guli�rement 
avec les ateliers de circonscription qui 

 Des �conomies sur le dos…
… des malades souffrant d’ALD

En restreignant ainsi le b�n�fice du 
� 100% � aux malades relevant du r�gime 
des Affections de Longue Dur�e - ALD-, le 
gouvernement poursuit son objectif d’ 
� �conomies � pour la S�cu � tout prix. 

Au motif que plus de 60% des cancers 
sont curables et que de nombreux malades 
peuvent �tre d�clar�s gu�ris au bout de 5 
ans, ils seront d�sormais exclus de l’ ALD.

Celle-ci peut �tre, cependant, renouvel�e 
au-del� de cette p�riode.

On peut craindre qu’ � un patient dont on 
interrompt la prise en charge et qui s’entend 
d�clar� gu�ri est logiquement incit� � cesser 
le suivi, qui reste dans bien des cas n�cessai-
re. On risque alors de d�pister trop tard une 
�ventuelle r�cidive. �

Bien s�r, cela va se traduire par des �cono-
mies pour la S�cu, qui nous oblige � recourir 
aux assureurs priv�s, est ce que nous le sou-
haitons ?

Existe-t-il d’autres solutions ?  Oui, par 
exemple, les exon�rations S�cu, qui b�n�fi-
cient principalement aux employeurs, pour-
raient financer le d�ficit. D’ailleurs ces der-
ni�res ont encore progress� de 13,10% en 
2008, elles repr�sentent 30,7 Milliards d’€ 
autant que le d�ficit record pr�vu pour 2010.

Est-ce aux malades d’�tre encore et toujours 
p�nalis�s ? Allons nous accepter longtemps de 
telles injustices ? Que devient notre syst�me 
solidaire ?

(� suivre p.4)

■ PROPOS D’UNE AMBERTOISE

Andr� Chassaigne : 
� Une ambition : construisons 
ensemble l’Auvergne de Demain �

Dans le cadre des élections régionales, la liste "Front de Gauche" vous invite à sa 
réunion participative : 

� Quelle politique r�gionale de sant� en Auvergne ? �
Vendredi 22 janvier - 20h - Salle des f�tes de Marsac en Livradois

en pr�sence d’Andr� Chassaigne, 

T�te de liste r�gionale du � Front de Gauche �
Intervenants :

Sophie Boissi�re, secr�taire du CDDSP Livradois Forez
Fran�ois Thierry-Cherrier, syndicaliste dans le secteur de 
la sant�
Michel Dajou, responsable du � Relais Sant� � de l’arron-
dissement d’Ambert
Un  repr�sentant de l’association DEBHA.

(� suivre p.2)

coule un projet de groupement de 
coop�ration sanitaire qui est actuel-
lement soumis � l’approbation du 
directeur de l’Agence r�gionale 
d’hospitalisation d’Auvergne.

Par ailleurs, il convient de noter 
que la recomposition des activit�s 
hospitali�res des sites d’Ambert et 
de Thiers a permis d’augmenter et 
de r��quilibrer la capacit� de lits en 
service de soins de suite et de r�-
adaptation sur ce territoire de sant�.

Mme Bachelot est attach�e � la 
gradation des soins et � la prise en 
charge du patient au niveau le plus 
adapt� de l’offre sanitaire.

L’arr�t� ne ferme aucun bloc 
op�ratoire : il d�finit le niveau de 
qualit� qu’il est n�cessaire d’attein-
dre pour garantir � chacun de nos 
concitoyens, quel que soit son do-
micile, des soins efficaces et s�rs.

Il conviendra, lorsque le texte 
d�finitif sera adopt�, d’engager une 
r�flexion pragmatique, dans 
le cadre de la r�vision de 
l’actuel sch�ma r�gional 
d’organisation sanitaire, sur 
la meilleure fa�on d’adapter 
l’offre de soins sur le terri-
toire de sant� de Thiers et 
d’Ambert. Celle-ci devra 
r�pondre aux exigences 
relatives � la qualit� et � la 
s�curit� des soins que nos 
concitoyens attendent de 
l’h�pital, mais aussi � la 
n�cessit� d’offrir une cou-
verture efficace des besoins 
de sant� de la population.

Mme la pr�sidente. La parole 
est � M. Andr� Chassaigne.

M. Andr� Chassaigne. Je vou-
drais remercier Mme la secr�taire 
d’�tat pour la pr�cision de ces in-
formations. Cependant, elle n’a pas 
r�pondu aux deux questions princi-
pales que j’ai pos�es.

Quels crit�res seront retenus 
pour d�finir les actes classants ? Par 
exemple, les actes de chirurgie obs-
t�trique seront-ils consid�r�s com-
me tels ? C’est une question tr�s 
importante, � laquelle je n’ai pas 
obtenu de r�ponse pr�cise. Mais je 
pr�sume que nous aurons ces pr�ci-
sions dans le texte.

D’autre part, la mutualisation, 
avec une direction commune, des 
deux blocs op�ratoires de Thiers et 
d’Ambert permettra-t-elle de main-
tenir les deux structures, dans le 
cadre d’une recherche de qualit� ?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

■ L’avenir des blocs op�ratoires sur le territoire de Thiers-Ambert 

Assemblée nationale - XIIIe législature  -
Session ordinaire de 2009-2010

Compte rendu int�gral
Premi�re s�ance du mardi 8 d�cembre 2009

Mme la présidente : La parole est � M. Andr� Chassai-
gne, pour exposer sa question.
M. André Chassaigne : S’il y a plus de trois ans, le rap-
port du professeur Vallancien pr�conisait la fermeture 
de 113 blocs op�ratoires pour des raisons de s�curit�. Il 
avait suscit� une forte �motion parmi les professionnels 
de sant�. Cette inqui�tude s’�tait rapidement propag�e 
au sein des territoires : les usagers et les �lus locaux s’�-
taient mobilis�s contre une telle perspective.

Aujourd’hui, l’annonce d’un prochain arr�t� minis-
t�riel a fait s’amplifier la col�re et l’inqui�tude des po-
pulations. En effet, 182 blocs op�ratoires sont d�sormais 
menac�s par une fermeture pure et simple dans le cas o� 
leur nombre d’actes annuels de chirurgie serait inf�rieur 
� 1 500.

Dans ces conditions, je souhaiterais conna�tre les 
crit�res qui vont d�terminer la nature des actes chirurgi-
caux pris en compte : quels actes classants seront comp-
tabilis�s pour d�finir le seuil qui permettra le maintien 
de l’activit� des blocs ?

� titre d’exemple, les actes de chirurgie obst�trique 
seront-ils toujours class�s dans le cadre de la prochaine 
nomenclature ? Chacun sait qu’ils p�seront de fa�on 
d�cisive pour permettre aux h�pitaux de proximit� d’at-
teindre le seuil requis par le prochain arr�t�.

Par ailleurs, je souhaite �voquer ici la situation du 
territoire de sant� couvrant tout l’est du d�partement du 
Puy-de-D�me, o� sont implant�s les centres hospitaliers 
de Thiers et Ambert. Les blocs op�ratoires de ces �ta-
blissements sont tous deux mentionn�s sur la liste des 
182 blocs en suspens. Cette situation est difficilement 
v�cue par les professionnels, les �lus et les usagers, 
alors que d’importants efforts de coop�ration ont �t� 
r�alis�s par les deux h�pitaux et que la maternit� d’Am-
bert a ferm� en 2006.

Apr�s l’adoption, en 2008, du projet territorial de 
l’offre de soins, le PTOS, une direction commune a �t� 
mise en place au d�but de l’ann�e 2009, tandis que le 
principe de la cr�ation d’un groupement de coop�ration 
sanitaire, un GCS, vient d’�tre adopt�, il y a quelques 
semaines, par les deux conseils d’administration malgr� 
les r�ticences li�es aux incertitudes du prochain arr�t�.

En effet, les �tapes successives de cette coop�ration 
ont essentiellement �t� motiv�es par le besoin d’une 
restructuration des deux blocs. Or, en application de la 
nomenclature actuelle, les actes classants recens�s � 
Thiers et � Ambert pour l’ann�e 2008 se chiffrent res-
pectivement � 1 600 et 600.

� l’�nonc� d’une telle statistique, vous compren-
drez ais�ment que l’�p�e de Damocl�s mena�ant chacun 
des h�pitaux n’est pas de nature � rassurer. C’est pour-
quoi, sachant que l’activit� des blocs est mutualis�e 
sous la responsabilit� d’une direction unique, je souhai-
terais avoir confirmation du fait que la d�termination du 
seuil n�cessaire au maintien de leur activit� respective 
s’inscrira bel et bien dans le cadre de cette mutualisa-
tion, en additionnant les actes de chacun d’eux.

Mme la présidente : La parole est � Mme Rama 
Yade, secr�taire d’�tat charg�e des sports.

Mme Rama Yade : Secr�taire d’�tat charg�e des 
sports. Monsieur le d�put�, les activit�s de soins de m�-
decine et de chirurgie sont actuellement r�glement�es 
par les d�crets du 9 mars 1956.

Ces textes anciens, et applicables au seul secteur 
priv�, ont plus d’un demi-si�cle. Ils m�ritaient donc d’�-
tre s�rieusement am�lior�s pour tenir compte des pro-
bl�mes de vieillissement, de d�mographie, d’accroisse-
ment des pathologies et des maladies chroniques que 
nous connaissons, et eu �gard au d�veloppement des 
normes techniques et technologiques de la m�decine.

C’est la raison pour laquelle un travail de refonte de 
ces textes r�glementaires a �t� engag� par le pr�d�ces-
seur de Roselyne Bachelot il y a plus de trois ans. Pour 
ce faire, les services du minist�re de la sant� ont pour-
suivi une d�marche de concertation extr�mement �ten-
due avec tous les acteurs publics et priv�s, les f�d�ra-
tions d’�tablissements, les syndicats m�dicaux, les so-
ci�t�s savantes, le Conseil de l’ordre, le Conseil national 
de chirurgie et la Haute autorit� de sant�.

Ces projets de texte ainsi concert�s contribueront 
notamment � la red�finition des sites de chirurgie afin 
d’am�liorer la qualit� et la prise en charge des patients. 
Il a donc �t� pr�vu de n’accorder l’autorisation de prati-
quer des actes chirurgicaux que si l’activit� en chirurgie 
offrait toutes les garanties de s�curit�, ce qui suppose 
notamment un niveau d’activit� significatif.

Cela a conduit � d�finir un seuil d’activit�, et il est 
ressorti des travaux pr�paratoires avec les profession-
nels, fond�s sur toutes les �tudes existantes � l’�chelle 
mondiale, qu’un seuil de 1 500 actes par an constituait 
le minimum pour qu’une activit� chirurgicale se d�roule 
dans des conditions de s�curit� et de qualit� optimales. 
Ce seuil figure dans le projet d’arr�t� annex� aux deux 
d�crets.

Concernant plus particuli�rement le centre hospita-
lier d’Ambert et le centre hospitalier de Thiers, de 2005 
� 2007, 496 actes de chirurgie ont �t� recens�s dans le 
premier et 988 dans le second.

Les deux �tablissements, en lien avec l’ARH, ont 
confort� l’offre de soins en r�organisant leurs activit�s. 
Une convention de coop�ration relative au fonctionne-
ment de l’activit� de chirurgie et d’anesth�sie a �t� mise 
en place entre les deux sites. De cette coop�ration d�-

permettent de r�diger des propositions de 
loi que je porte � l’Assembl�e Nationale 
avec d’autant plus de force qu’elles sont le 
fruit d’une r�flexion collective. C’est cette 
fa�on de faire de la politique, d’associer 
les citoyens que je veux impulser au ni-
veau r�gional. �

Petit Ambertois : « Le temps de la campa-
gne électorale ? »

Andr� Chassaigne : � Pas seulement. Arri-
ver avec un programme � cl� en main � 
est devenu obsol�te en 2010. Le program-
me doit �tre le fruit d’une r�flexion collec-
tive associant les candidats et les citoyens. 

C’est le sens de la d�marche que je porte � 
travers ces r�unions d’un genre nouveau et 
que je compte multiplier dans les quatre 
d�partements. Ces r�unions viendront 
nourrir notre programme, le rendre plus en 
phase avec les attentes de la population 
auvergnate.
Mais cette d�marche participative ne s’ar-
r�tera pas au soir des �lections. Elle de-
viendra une fa�on permanente d’associer 
les Auvergnats aux d�cisions du Conseil 
r�gional. 
Tout est � mettre en place et j’ai besoin de 
l’investissement du plus grand nombre 
pour que l’on construise l’Auvergne en-
semble. �

R�union participative : mode d’emploi.

1. Un espace favorisant l’intervention citoyenne.

Au d�but de chaque r�union, un bulletin sera mis � votre disposition. Il permet-
tra de vous inscrire si vous souhaitez participer � la table ronde au c�t� de 
� grands t�moins � (experts,…), de candidats de la liste � Front de gauche �. 
Parmi ces volontaires, trois d’entre vous seront tir�s au sort et prendront place 
� leur c�t�.

2. Favoriser l’�change et la confrontation d’id�es.

D�butant par un bref rappel des comp�tences r�gionales dans le domaine d�-
battu, cette table ronde se poursuivra par l’intervention de � grands t�moins �. 
Ensuite les candidats et le panel de citoyens tir�s au sort interviendront dans le 
sens qu’ils estimeront utiles (ex : �clairer une intervention d’exemples 
concrets, la critiquer,…).

3. Faire �merger des propositions :

Suite � cette table ronde introduisant les d�bats, la parole sera donn�e � la salle 
pour continuer les �changes. Pour finir un repr�sentant de la liste � Front de 
gauche � conclura les d�bats.

Bulletin d’inscription aux r�unions participatives.
(� d�poser dans l’urne � l’entr�e de la r�union)

Je d�sire m’exprimer lors de la table ronde 
qui introduira la r�union participative.

NOM : ……………………………………………………………………………………………………………..…

Pr�nom :………………………………………………………………………………………………………………

Coordonn�es : ……………………………………………………………………………………...………….……

………………………………………………………………………………………………………...………………

Mail : ……………………………………………………………………………………………….…………………

SANTE

■ Quelles comp�tences 
pour le Conseil r�gional ?

Les questions de sant� n’en-
trent pas, stricto sensu, 
dans le champ des comp�-

tences du Conseil r�gional. Mais 
avec la loi � H�pital, Patients, San-
t� et Territoires �, nous entrons 
dans l’�re de la structuration politi-
que au plan des r�gions des ques-
tions de sant�. Ainsi, l’avis du 
Conseil r�gional est requis dans le 
cadre des Sch�mas R�gionaux Sa-
nitaires et Sociaux et, est-il besoin 
de le rappeler, des conseillers r�-
gionaux si�gent dans les Conseils 
de surveillance des diff�rents h�pi-
taux auvergnats.

Actuellement, l’action de la 
r�gion Auvergne dans le domaine 
de la sant� se limite � la mise en 
place de Maison de sant� financ�e 
par le fond r�gional d’am�nage-
ment et de d�veloppement durable 
du territoire. A cela s’ajoute l’attri-
bution de bourses d’�tudes � des 
�tudiants en m�decine afin de les 
attirer dans notre r�gion.

Enfin, le Code G�n�ral des Col-
lectivit�s territoriales pr�cise que 
dans le cadre des comp�tences qui 
lui sont reconnues par l’article 
L.4221-1, le Conseil r�gional 
� peut d�finir des objectifs particu-
liers en mati�re de sant�. Il �labore 
et met en œuvre les actions r�gio-
nales correspondantes et les 
moyens qu’il y consacre �. C’est 
pourquoi notre r�gion subvention-
ne des actions de sant� publique 
(action de d�pistage, promotion de 
la sant�…).


